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A. INTRODUCTION

1. II est d^sormais largement reconnu que la crise qui s£vit aujourd'hui dans

la plupart des pays africains ri'est pas seulement une crise economique (mise

en Evidence par divers de"s£quilibres macro-economiques internes et externes,

la pe"nurie croissante de reserves de devises. Involution d^favorable des termes

de I'^change, un endettement de *>lus en plus lourd, etc.) mais un drame humain
de dimension beaucoup plus vaste (comme 1'attestent des niveaux rapidement

croissants de pauvrete" absolue, la deterioration observ^e dans la repartition

des revenus et le comportement de divers indicateurs sociaux et divers indicateurs

de la qualite.de la vie lie's a la nutritipn, a la sante, h I1 education, etc.).

2. Le probleme fondamental commun a tous ces pays tient a 1'existence de

structures economiques extrgmement rigides et statiques qui nfont guere change"
en plus de deux decennies, depuis I1accession a l'independance. Ces structures

se caracterisent par differents degres de mononuciearite. Dans plusieurs cas,

un produit unique constitue 1'ossature de 1'economic tout entiere. Par exemple,

le petrole en Alge"rie, le cacao a Sao Tome-et-Principe et le cuivre en Zambie.

Les traits saillants de ces structures sont 1'insuffisance des liaisons productives

internes, des recettes en devises tributaires d'un seul produit ou d'un petit
nombre de produits, et une forte dependance a l'^gard des importations. Dans

ces conditions, elles ne peuvent s'adapter facilement aux chocs exterieurs, qui

ont fatalement des consequences catastrophiques pour l'^conomie.

3. Par suite du manque de diversification, il y a une dichotomie prononce"e

entre un petit secteur moderne enclave et un vaste secteur traditionnel de
subsistance, ainsi qu1entre les zones urbaines et rurales. Cette dichotomie
a ete la cause principale du haut degre d'inegalite des revenus dans la plupart

des pays africains et de la concentration de la misere que I1 on observe plus

particulierement dans les zones rurales.

4. On conna£t tres peu d* etudes sur la repartition du revenu en Afrique. Les

rapports d1institutions internationales comme la Banque mondiale ou l'UNICEF

ne donnent des statistiques de la repartition du revenu que pour quatre pays

d'Afrique, a savoir l'Egypte, le Kenya, Maurice et la Zambie. Au demeurant,
aucune de ces statistiques ne concerne des annees recentes, bien qu'il y ait

des estimations ponctuelles dans le cas de la Zambie.

5. Dans la periode 1975-1982, les nonages des tranches inferieures de revenu,

soit 40 p. 100 du total, se sont partage"s 9 p. 100 du revenu du Kenya, alors

que les nonages des categories suPerieures, soit 20 p. 100 du nombre total, en
ont absorbe 60 p. 100. Les chiffres correspondants sont 17 et 48 p. 100 pour

l'Egypte, 12 et 61 p. 100 pour Maurice et 11 et 61 p. 100 pour la Zambie (UNICEF,
1987 a). D'apres une etude plus recente non publiee effectuee par un organisme

gouvernemental, la part du revenu national de la Zambie attribuee aux 5 p. 100
de la population classes dans les categories superieures aurait atteint 50 p. 100.
En fait, depuis maintenant pres d'une decennie, la Zambie est reputee pour Stre
l'un des pays du monde ou la repartition du revenu est la plus asymetrique.
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6. On trouvera au tableau suivant, pour certains pays d'Afrique et pour la

pe*riode 1977-1984, des donne*es sur le pourcentage de la population des zones

urbaines et rurales se trouvant a un niveau infe"rieur au seuil de pauvrete" absolue.

Attendu que la plus grande partie de la population africaine vit dans les zones

rurales, la concentration de la misere dans le secteur rural apparait clairement

a la lecture du tableau 1. Les seules exceptions sont le Ghana et la C6te d'lvoire

ou le pourcentage de la population pauvre est plus e'leve' dans les zones urbaines

que dans les zones rurales.

Tableau 1. Pourcentage de la population au-dessous du seuil de pauvrete* absolue

dans les zones urbaines et rurajes de certains pays d'Afrique, 1977-

1984

Pays Zones urbaines Zones rurales

Mali

Malawi

Ethiopie

Somalie

Tchad

Rwanda

Burundi

Re*publique-Unie de Tanzanie

Cameroun

C6te d'lvoire

Ghana

Lesotho

Egypte

Maroc

Kenya

Zambie*

27

25

60

40

30

30

55

15

15

30

59

50

21

28

10

24,3

44

85

65

70

56

90

85

25

40

26

37

55

25

45

55

82,5

* Donne*es pour 1980.

Source : Pour tous les pays, sauf la Zambie, UNICEF, 19G7 a, tableau 6.

Pour la Zambie, Seshamani, 1987 b.

7. Pour la Zambie, les pourcentages des populations urbaine et rurale vivant

au-dessous du seuil de pauvrete" absolue ont e*te* calculus par 1'auteur a partir

d' estimations tiroes d' une e"tude OIT-PECTA de 1981, d' ou il ressortait qu ■ en

Zambie 50 p. 100 des manages des zones rurales, 26 p. 100 des manages des zones

urbaines et 60 p. 100 du total des manages e"taient pauvres ou tres pauvres en

1980. D'autres estimations de Seshamani et Mwanza concernant le nombre des manages
pauvres en Zambie indiquent, en pourcentages par rapport au nombre d'habitants,

des niveaux de pauvrete* de 59, 31 et 48 p. 100 respectivement pour les populations

rurale, urbaine et totale. Que l'on prenne pour base l'une ou l'autre des deux

estimations, et bien qu'il y ait entre elles d'importantes differences, il apparait

que le phe*nomene de la pauvrete" a e"te" un phe*nomene d'une ampleur vraiment tres

se*rieuse en Zambie. Et la these que nous allons soutenir, c'est que les niveaux

de pauvrete" ont encore augmente* en Zambie au cours des six ou sept dernieres

amides.
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8. On peut se faire une idee de I 'insuffisance des re*sultats obtenus dans la

diversification de l'e'conomie et la transformation des structures si l'on

considere, entre autres choses, 1'indifference relative observe*e a 1'dgard du

deVeloppement du secteur agricole en Afrique, plus particulierement en ce qui

concerne le secteur des productions vivrieres. De meme, le deVeloppement

industriel, essentiellement axe" sur une strate*gie de substitution des importations,

s'est principalement traduit par la creation de grandes entreprises para-e'tatiques,

fortement tributaires des importations et a forte intensity de capital, concentre*es

en grande partie dans les zones urbaines et produisant surtout des biens de

consommation destine's a satisfaire la demande des groupes supe'rieurs de revenu.

On a fait valoir que ces configurations industrielles typiques e*taient la

consequence de politiques des prix inapproprie*es ayant entraine" des distorsions

dans le systeme de stimulants et, de ce fait, une raauvaise allocation des

ressources.

9. Bien souvent, dans le diagnostic des probiernes de 1'Afriquer le manque de

ressources n'est pas consid^re" comme la cause principale. On a mSme pu dire

que l'Afrique n'a pas plus besoin de ressources "que le Sahara n'a besoin de

sable". Le probleme, c'est l'effroyable inefficacite" avec laquelle les ressources

ont 4t4 mises en oeuvre. L'utilisation inefficace des ressources ressort

clairement du fait que, malgre* des taux d'investissement Sieve's dans certains

pays, le taux de croissance du PIB par habitant a e"te" n£gatif. En Zambie, par

exemple, dans les anne*es 70, le taux d'investissement a e*te* de 30 p. 100 du PIB,

mais le taux annuel moyen de croissance du PIB par habitant a e"te" de -2,7 p. 100.

La Somalie a enregistre" un taux d'investissement net de 12,6 p. 100 pendant la

pexiode 1960-1984, mais le pourcentage annuel moyen de variation du PIB par

habitant a e*te" de -l»0 p. 100 pendant la me'me pe"riode. Ces exemples de*montrent

qu'une proportion substantielxe ae i'investissement est allee a des projets qui

n'^taient pas viables,

10. Si l'on n'est pas parvenu a investir judicieusement dans des entreprises

productives, la raison en est une grave pe"nurie de personnel technique et de

cadres de gestion. S'il y a en Afrique un bien qui est aussi rare que les devises,

c'est le capital humain.. Et dans la plupart des pays africains le drame humain

dont on est aujourd'hui te"moin tier.t a 1'impossibility dans laquelle ces pays

se sont trouve*s non seulement d'augmenter leur stock de capital humain mais

d'empe'cher que mSme les maigres stocks existants ne soient encore e"rode's par

le faible rang de priority accord^ dans les budgets nationaux a des secteurs

comme la sante* et 1'education qui fournissent les Elements indispensables a la

creation du capital humain. Pour ame'liorer de manidre significative la gestion

e'conomique des pays africains, il faut accorder au deVeloppement du capital humain

un rang de priority beaucoup plus ^leve1 que ce n'est actuellement le cas.

11. Afin de restructurer leur e"conomie, de r^duire la pauvrete* et d'Clever le

niveau de vie de leurs populations, les pays africains, au cours des anne*es,

ont essaye" diffbrents instruments et diffe*rents trains de mesures de politique

economique. Plus particulierement au cours des anne"es 1980, un certain nombre

d'entre eux, notamment la Zambie, pouss^s surtout par des considerations

d'opportunity, par les donateurs exte"rieurs et par le FMI et la Banque mondiale

ont mSme adopts et applique* des politiques e*conomiques qui marquaient un changement
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radical, mais sans trop de succes sur le plan e*conomigue et moyennant des cofits

sociaux et politiques beaucoup plus lourds. Frances Stewart (1987) a justement

resume* la situation : "apres s'etre soumis a des programmes rigoureux, bien des
pays se sont retrouve"s avec des revenus re"els en baisse, une misere accrue, des

conditions sociales qui ne cessaient de se ddgrader, un potentiel de croissance

re*duit et souvent sans amelioration notable de leurs comptes exte*rieurs".

12. II ne faut gu&re plus qu'une observation empirique superficielle pour

constater que ce sont bien la les consequences qu'ont eues pour la Zambie ses

re"centes experiences de politique ^conumiqus- La rapport sur le deVeloppement
dans le monde qui, jusqu'a 1'annee derniera, avait classe" la Zambie dans la tranche
infe"rieure des pays a revenu interme'diaire, la fait figurer pour la premiere

fois, dans 1'Edition de 1987, dans la categorie des pays a faible revenu. Alors

qu'elle occupait la trente-neuvieme position sur la liste des pays classes dans

1'ordre croissant selon le revenu par habitant, la Zambie est passe"e a la trente

et unieme place. Ce d^classement de la Zambie se fonde sur le recul de son revenu

par habitant, qui est tombe* de 470 dollars des Etats-Unis en 1984 a 3S0 dollars

des Etats-Unis en 1985. Mais les estimations indiquent une baisse du revenu

de la Zambie par habitant, de 630 dollars des Etats-Unis en 1981 a moins de
200 dollars des Etats-Unis en 1987 (Kaundc, 1987).

13. Dans le present document, je ire propose de passer en revue Involution qui

a eu lieu en Zambie depuis 1975, qui est a 1'origine du drame humain que l'on

conna£t aujourd'hui, et d1examiner le potentiel d'avenir de ce pays et ce qui

doit e"tre fait pour le concre*tisor. Car malgre" les cruelles difficult^

^conomiques qui frappent aujourd■hui la Zambie r 1'auteur reste convaincu qu • il
devrait Stre possible de voir la lumiere au bout du tunnel.

14. II y a int^rSt a commencer 1'analyse en 19.75. Avec le quadruplement des

prix du p^trole en 1973 et l'effondrement des cours mondiaux du cuivre apr£s

1974, le visage prospere de 1'economie zambienne a dramatiquement change", presque

du jour au lendemain. Sn 1975, en l'espace d'un an, les termes de 1'exchange

de la Zambie ont e"te* ramenes a 54 p. 100, les recettes en devises ont chute* de

plus de 40 p. 100, le deficit de la balance des paiements a atteint 30 y. 1C0

du PIBf les recettes de 1'administration centrale au titre des ressources mine*rales
sont tombe'es a moins d'un cinquieme de leur niveau prdc^dent et le budget (qui

etait exc^dentaire en 1974) s'est solde par un ddficit Equivalent a 24 p. 100
du PIB. Le pays ne s'en est pas encore remis.

15. II y a cependant deux points sur lesquels js voudrais insister,. D'abord,

le changement intervenu dans les prix du pe"trole et du cuivre n'est pas,

contrairement a ce que pr^tendent souvent les pcliticiens et quelques analystes,

la cause fondamentale des problemes ecciiomiques de la Zambie. La cause

fondamentale ^tait d^ja pre"sente depuia 1964, ^ savoir une structure e*conomique

extrdmement vulnerable a 1'action des forces exterieures. Les repercussions

catastrophiques du choc pe*trolier at le rscul des courc du cuivre n'ont fait

que mettre a nu 1'extreme fragility de la structure ^conomique.

16. En second lieu, en Zambie comme clans la plupart des pays, 1'Impact des

facteurs ext^rieurs se double g&i^ralement d' un effet de cliquet. Quand les
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facteurs internationaux sont dgfavorables, lenr impact se fait sentir imm^diatement
et avec force sur la Zambie; mais quand les mSmes facteurs s'ameiiorent, le pays

n'en ressent pas les avantages avec une egale rapidite* et une egale ampleur.

Le premier choc petrolier de 1973 et le deuxieme, celui de 1979-1980, ont eu

tous deux des consequences spectaculaires. La part de la facture pe*troliere

dans le cout total des importations du pays est passe'e de 5 p. 100 en 1973 a

25 p. 100 en 1983. II en est re'sulte' une reduction radicale des importations

de biens industriels intermediates d'une importance vitale, ce qui a entralne*

la chute du taux moyen d'utilisation du potentiel industriel - de 65 p. 100 en

1974 a 30 p. 100 en 1984. Mais en 1986, il s'est produit une baisse spectaculaire

des prix du pe*trole qui, apres Stre tombe"s de 29 dollars des Etats-Unis le baril
a moins de 10 dollars des Etats-Unis, se sont ensuite stabilises autour de

15 dollars des Etats-Unis au second semestre de l'anne"e. Mais les avantages

de cette baisse des cours n'ont jamais profite" aux consommateurs. En raison

de la depreciation du kwacha, il y a eu un ralentissement de la production

industrielle qui, en prix constants de 1977, a recuie de 423,9 millions de kwacha

en 1985 a 421,2 millions de kwacha en 1986. La position de la balance des

paiements globale du pays s'est egalement deterioree en 1986 par rapport a la

situation deja mediocre des exercices precedents (Republique de Zambie, 1987).

B. LA CRISE ECONOMIQUE ET L1EVOLUTION DES POLITIQUES

EN ZAMBIE DEPUIS 1975

17. Ce qui avait ete, jusqu'en 1975, l'une des Economies les plus prosperes

de 1'Afrique subsaharienne s'est desintegre pratiquement du jour au lendemain.

Dans les annees qui ont suivi 1975, les deficits budge"taires, les deficits de
la balance des paiements et les engagements au titre de la dette ont commence

a s'accro£tre de facon spectaculaire en Zambiea

18. En 1980, le deficit avait atteint 872,8 millions de kwacha, soit 29 p. 100

du PIB. En mSme temps, la dette publique a long terme du pays avait egalement

suivi une courbe ascendante et s'eievait a 1 475 millions de kwacha, dont 70 p. 100

provenaient de sources exterieures- Depuis lors, la proportion des dettes

exterieures n'a cesse de croitre, entrainant une deterioration de la position

de balance des paiements. En fait, depuis 1974, sauf en 1979, la balance des

paiements du pays a toujours ete en deficit.

19. On a assite, depuis 1970, a une deterioration continue des termes de

l'echange, qui est evidemment devenue plus severe apres 1974. En 1977, 1'indice

des termes de l'echange a atteint la valeur la plus faible jamais enregistree

jusque-la - 34 p. 100 du chiffre de 1970. La situation qui prevalait en 1977

a ete decrite dans les termes suivants dans le numero du bulletin du Ponds

monetaire international du 8 mai 1978 :

"Apres avoir connu, en 1976, une amelioration ephemere due a une legere

remontee des prix du cuivre et a une depreciation de 20 p. 100 du kwacha

en juillet de cette annee-la, la situation economique s'est a nouveau

deterioree en 1977. Le prix du cuivre a enregistre une baisse d1environ

5 p. 100 dont l'effet s'est conjugue a celui d'une diminution du volume

des exportations, tandis que la demande interieure en termes nominaux
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continuait d'augmenter malgre les efforts d^ploy^s par les autorite*s pour

la contenir en relevant les impfits et en limitant les augmentations de

salaire. Bien que la valeur des importations ait diminue" de 5 p. 100 en

termes reels, le deficit global des paiements s'est creuse" et la Zambie

n'a pu remplir toutes ses obligations vis-a-vis de 1'Stranger. En

consequence, les arri^r^s de paiements exte"rieurs a court terme ont atteint

un niveau sans precedent et, a la fin de 1977, les reserves ext^rieures

brutes du pays repre"sentaient moins d'un mois d'importations'*.

20. En consequence, la Zambie a negocie en 1978 un accord de confirmation avec

le PMI pour un montant de 200 millions de DTS e*tale" sur deux ans. Aux termes

de I1accord, la Zambie s'engageait a appliquer bon nombre des mesures bien connues

pr^conis^es par le FMI, notamment une devaluation du kwacha de 10 p. 100, la

limitation du financement par le deficit, la reduction des arri^r^s de paiements

et l'institution de blocages des salaires. Ces mesures, espe"rait-6n, allaient

permettre d'eiiminer le deficit de la balance des paiements, d'arrSter le recul

du PIB et de favoriser la diversification de I1economie. Pourtant, la situation

ne s'est pas ame'liore'e.

21. Le PIB r^el a recuie de 9 p. 100 en 1979. Le service de la dette, qui n'avait

represente que 7,3 p. 100 des exportations et 10,5 p. 100 des recettes de 1'Etat

en 1974, s'est eieve a 18,7 p. 100 et 27,5 p. 100 en 1977. En 1979, les chiffres

correspondants ont ete 27,8 et 34,2 p. 100. La secheresse qui a debute a la

fin des annees 70 et - qui s'est poursuivie jusqu'au milieu de la decennie 80,

a encore aggrave les problemes de la Zambie.

22. En 1981, le pays a de nouveau demande I1 aide du PMI et le Fonds monetaire

a de nouveau prescrit ses remedes habituels. Us comprenaient notamment la

liberation integrale des prix et une devaluation du kwacha de 40 p. 100 au minimum.

Le pays a estime impossible d'accepter ces conditions. Mais en 1982, le service

de la dette exterieure s'etait encore accru et atteignait 47,6 p. 100 des recettes

dfexportation, tandis que les arrieres de paiements ne cessaient de s'accumuler.

23. Le FMI et la Banque mondiale, qui etait devenue dans les annees 80 "La soeur

^umelle du Fonds monetaire international", pour ce qui est de la conditionnalite"
de 1'aider se sont alors employes a convaincre la Zambie que ce dont elle avait

besoin, c'etait d'une restructuration radicale de son economie. De plus, cette

testrueturation ne pouvait £tre obtenue au moyen d'ajustements fragmentaires

et mineurs dans le cadre des politiques et de 1'infrastructure institutionnelle

*n place, mais elle ne pouvait Stre que le resultat d'une reforme fondamentale

4e cette infrastructure elle-meme.

24. La necessite d'une restructuration de I1economie zambienne ne peut 6tre
et n'a jamais ete contestee. L'avenir economique du pays depend du point de

eavoir dans quelle mesure et a quel rythme il est possible d'en finir avec la
position mononucieaire du cuivre et de realiser la diversification en direction

de secteurs cies jusqu'a present negliges, tels que 1'agriculture.

25. II y a un point important qui doit Stre souligne. Bien que la crise de
1'economie zambienne ait eclate en 197'> avec 1'amorce d'un dramatique recul
tendanciel des cours du cuivre, le probleme cle* n'est plus le prix du cuivre.
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Les cours du cuivre n'ont pas e*te" tellement de'prime's ces derni&res anne'es et

le cuivre co&tait 1 055 livres sterling la tonne a la bourse des me'taux de Londres

a la fin de la premiere semaine de juillet 1987, ce qui est le coGt le plus e'leve'

des dernieres anne'es. Mais la re"alite", c'est que les mines de cuivre sont en

voie d'dpuisement. La teneur des minerals diminue dans des proportions

dramatiques, ce qui fait que la production de cuivre a baisse" dans la derniere

pe'riode alors que les coflts de production ne cessaient d'augmenter. C'est ainsi

que de 1985 a 1986 la teneur en cuivre des minerals est tombe'e de 2,29 a

2,15 p. 100, ce qui repre"sente un recul de 28,7 p. 100. L'eVolution de la

production de cuivre est indique'e au tableau 2.

Tableau 2. Production de cuivre (en tonnes)

Anne~e Production

1973 638,4

1975 619,2

1978 629,0

1981 560,6

1982 584,5

1983 576,1

1984 523,3

1985 478,5

1936 474,8 (estimation)

Source ; Ndulo et Norton (1986), Re"publique de Zambie (1987).

26. Bien que 1'exploitation des mines de cuivre ne soient pas rentables, le

pays se trouve dans I1obligation de poursuivre cette activity, vu qu'il ne possede

pas d'autres ressources importantes pour se procurer les devises dont il a

cruellement besoin. Ne'anmoins, les estimations indiquent que I1 exploitation

ne pourra se poursuivre, avec la technologie existante, que pendant 30 ans encore

au maximum. C' est ce qui rend si ne*cessaire et urgente la diversification de

l'dconomie en direction d'autres secteurs que le cuivre et la recherche d'autres

sources de devises.

27. Une autre caracte*ristique de l'e"conomie zambienne, c'est la persistance

d • un haut degre* de de"pendance a 1' e"gard des importations et, par consequent,

le tres faible niveau des liaisons productives interries. C'est ce que montre

clairement le tableau 3 qui indique la part en pourcentage des importations dans

la formation du PIB. M&ne ces chiffres, d'apres Ndulo et Norton (1986),

constituent une sous-estimation dans la mesure ou les intrants achete*s dans le

pays contiennent eux-mSmes des e"laments importe's.
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Tableau 3. De"pendance de l'e'conoinie zambienne a l'^gard des importations

1970 1981

PIB

Agriculture

Industrie extractive

Industrie manufacturiere

Construction

8

7

13

58

38

19

7

18

64

70

Source i Calculs de N. Makgetla, cite"s dans Ndulo et Morton,

(1986).

28. La restructuration de l'e'conomie justifierait done le remplacement progressif

des biens interme'diaires importers par des intrants disponibles sur place/ ce

qui re"duirait en meme temps la demande de devises et se traduirait par la mise

en place d'une structure de production nationale autonome dote'e de puissantes

liaisons internes.

29. Plus pre"cise*ment, les conditions d'une restructuration de l'e'conomie zambienne

sont, selon les propres termes du President Kaunda, "le transfert continu d'une

part croissante des ressources d'utilisations non productives vers la production;

1'utilisation croissante de mate'riaux locaux? l'accroissement de l'efficacite"

et de la compe'titivite' du secteur minier; la mise en place d'une large gamme

d'activite"s d'exportation et de substitution des importations; 1■amelioration

des re'sultats du secteur agricole etr en particulier, 1'adoption de mesures visant

a rendre plus productif l'agriculteur individuel, qui est au centre de la strate'gie

agricole du Parti". (Re'publique de Zambie, 1984, p. iv)).

30. Afin de promouvoir une restructuration de ce type, le FMI et la Banque

mondiale ont insiste" sur la ne"cessite" d'une refonte radicale des politiques

e'eonomiques. Us1agissait, au niveau raacro-^conomique, de permettre un transfert

de ressources vers les secteurs ■ qui sont des exportateurs nets, de comprimer

les defenses publiques et de require les deficits de l'Etat en appliquant des

politiques budge*taires rigoureuses; et, au niveau micro-e"conomique, de liberaliser

le commerce, de permettre au systeme des prix de fonctionner et d'ame'liorer

l'efficacite" des entreprises publiques.

31. S'inspirant de ces ide'es, le Gouvernement zambien, depuis de'eembre 1982,

a proc^d^ a de profonds changements d1orientation visant a transformer le systeme

^conomique en passant d'un systeme essentiellement fond^ sur des contr6les

administratifs a un systeme faisant une plus large place aux forces du marche*

libre et aux me'eanismes des prix. Quelques-unes de ces importantes re"formes

sont explique*es ci-apres, ainsi que les considerations sur lesquelles elles

reposaient.
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a) Regime de change

32. Depuis 1'ind^pendance, la Zambie avait un taux de change fixe qui a e"te*
determine" par reference a la livre sterling jusqu'en d^cembre 1971 puis par
reference au dollar des Etats-Unis. Le lien avec le dollar a ete rompu en juillet
1976 et le Jcwacha a alors 6t4 rattache aux droits de tirage sp^ciaux (DTS) du
Fonds monetaire international.

33. A partir de 1974, lorsque le pays a commence a connaltre des penuries de
devises, les allocations ont ete soumises a des contrfiles rigoureux. Les
iniportateurs devaient d'abord obtenir une licence du Ministere du commerce et

del-Industrie puis des devises aupres de la Banque de Zambie. Cependant, en
raxson de la p^nurie croissante de devises, les importateurs auxquels une licence
avait ete accord^e ne pouvaient pas tous obtenir des devises. La demande de
devises non satisfaite, jointe au ph^nomene connexe de la sure-valuation du kwacha,
a eu pour consequence 1'apparition d'un marche npir des devises ou les taux
pratiques etaient bien supeYieurs au taux officiel. II y avait au taux officiel,
des retards considerables et des risques de corruption au stade de l'examen des
demandes de devises. De plus, dans la pratique, il est apparu que le systeme
d allocation etait loin d'etre satisfaisant, car il jouait en faveur des
importations de biens de consommation essentiels. Avec la sure"valuation du kwacha,
les importations etaient relativement meilleur marche, ce qui encourageait un
fort coefficient d'importations alors que les produits zambiens n'etaient plus
competitifs sur les marches mondiaux.

34. Pour corriger la sureValuation, le kwacha a e"te" devalue de 20 p. 100 par
rapport au DTS en Janvier 1983. Puis le lien avec le DTS a e^te1 rompu en juillet

1983 et le kwacha a eVolue" dans un systeme de parity ajustable par rapport A
un panier de six monnaies. Dans ce regime de glissement, le kwacha s'est d£pre"cie-,
le taux de change passant de 1,24 K pour un dollar des Etats-Unis en juillet
1983 a 2,22 K en septembre 1985.

35. Ces depreciations n'ont cependant pas e*te" jug^es suffisantes pour stimuler
les exportations et permettre une diversification notable, de sorte que de
nouvelles depreciations etaient necessaires. A ce stade, le Gouvernement avait
deux possibilites ! l'une etait d'annoncer une nouvelle devaluation de grande
ampleur; l'autre, d'adopter un systeme d1adjudication pour les allocations de
devises. Le Gouvernement a choisi la deuxieme solution.

36. Dans le contexte de la Zambie, on pouvait penser que le systeme d'adjudication
prdsentait au moins deux avantages par rapport a une devaluation. Tout d'abord,

% ttait largement admis gue le kwacha etait surevalue, I1accord n»etait pas
realise quant a 1'ampleur de la surevaluation et il n'y avait pas d'estimations
precises sur ce point. On pouvait done compter sur le systeme d'adjudication,
qui a pour base le marche libre, pour obtenir la reponse. Ensuite, le eysteme
des adjudications eiiminerait pratiquement 1'element de subjectivite et, le cas
echeant, de corruption, eventuellement associe aux attributions de devises.
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37. Le Gouvernement a done adopts, le 4 octobre 1985, le systeme des adjudications

hebdomadaires de devises. Le systeme initial dans lequel les attributions de

devises aux soumissionnaires retenus avaient lieu au taux marginal a e"te" modifie'

en aoQt 1986 et remplace par le systeme dit d"*encheres hollandaises", les

soumissionnaires retenus obtenant des devises au taux specifie" dans leur offre.

Ce regime, esp^rait-on, allait permettre a la Zambie d'accroltre ses recettes

en kwacha, tout en freinant la tendance des soumissionnaires a presenter des

offres trop eieves. Les adjudications ont e"te" suspendues en Janvier 1987. Giles

ont repris en mars dans le cadre d'un systeme a deux niveaux; le taux du premier

niveau a e"te* fixe" entre 9,50 et 12,50 kwacha pour un dollar des Etats-Unis pour

les transactions des administrations et le taux du deuxieme niveau devait e"tre

determine' par voie d1 adjudication publique. Ce systdme aussi a e"te" abandonne"

en mai 1987.

b) Regime des taux

38. Jusqu'en septembre 1985, la Banque centrale imposait des plafonds aux taux

d'interest applique's par les banques commerciales. Etant donn£ le taux d1 inflation,

la remuneration des d^p6ts a toujours e*te" negative en termes r£els depuis 1970,

ce qui a de'eourage' l'^pargne priv^e et a peut-e"tre aussi empe'che le deVeloppement

de 1'intermediation financiere. Le faible niveau des taux prSteurs, qui e*taient

raeme n^gatifs en termes re~els dans les ann^es 80, a cre*e* une demande exce*dentaire

de credit, d'oO la ne*cessite" d'un rationnement du credit, avec le surcrolt de

travail administratif qui en est resulte pour les autorite"s.

39. En septembre 1985, le Gouvernement a libe"re" les taux d'interSt. Le taux

des bons du tre"sor est monte" en fleche, de 9,5 a 23,5 p. 100 et dans son sillage,

les taux pr£teurs des banques commerciales ont atteint 30-33 p. 100. On esperait

que ces taux Sieve's allaient stimuler l'^pargne, d^courager les investissements

a forte intensity de capital et, de maniere ge*ne*rale, favoriser une utilisation

plus efficace des ressources financieres.

c) Liberation des prix

40. Jusqu'en de~cembre 1982, les prix de gros et de detail des marchandises ^taient

soumis au contr6le des pouvoirs publics, l'objectif principal e"tant de prot^ger

les groupes a faible revenu et de limiter les profits excessifs des monopoles.

En pratique, cependant, les prix fixes calculus selon la m^thode "coQt plus"

ont abouti a une repartition inefficace des ressources. II en est re"suite*

plusieurs consequences :.

a) Le contr6le des prix, joint a la structure tarifaire existante,

aboutissait k une protection r^elle negative pour certains biens dont la production

ainsi

b) De nombreuses entreprises, para-etatiques en particulier, souffraient

d'une perte de rentabilite en raison des bas prix pratiques, qui ne correspondaient

pas a la realite economique, d'ou des problemes de liquidite et un faible niveau

d'investissement;



ECA/ICHD/88/5

Page 11

c) Aux prix homologue's, certaines entreprises para-etatiques ne pouvaient

meme pas couvrir leurs cofits et les pertes qui en r^sultaient devaient e"tre

compense'es par des subventions de 1'Etat;

d) L'existence d'une demande insatisfaite a ces prix artificiellement bas

favorisait le deVeloppement d'un marche noir pour des biens qui, de meme que

les devises, se vendaient a des prix bien sup^rieurs aux prix officiels

re'glemente's;

e) Le faible niveau des prix, associe a des cofits de transport

a entrafne" une p^nurie de nombreux articles essentiels, dans les provinces

e'loigne'es de la ligne de chemin de fer;

f) Les activite"s commerciales devenaient plus rentables que la production.

41- Pour toutes ces raisons, le Gouvernement a libe're' la plupart des prix de

gros et de detail en de"cembre 1982. Seul le prix des flocons de ce're'ales (roller

meal) est reste" re'glemente'.

42. Comme on peut aisement le comprendre, la liberation des prix a declenche

une acceleration du taux d1 inflation. On a tente" d'expliquer en partie ce

ph^nomene par I1inflation latente qui existait de"ja, comme en temoignaient le

marche noir et les longues files devant les magasins d'Etat.

43. Avec la liberation des prix, les entreprises ont eu la possibilite de demander

des prix remunerateurs. Sans doute y avait-il le risque d'une exploitation du

consommateur, mais en esperait que la crainte de s'exclure elles-me"mes du marche

en proposant des produits trop chers freinerait la tendance des firmes a pratiquer

des prix excessifs.

44. Avec la liberation des prix et 1'introduction du systeme d•ad judication

pour les attributions de devises, les entreprises para-etatiques ont recu du

Gouvernement un signal sans equivoque signifiant qu'elles ne devaient plus compter

que sur elles-memes et qu'il dependait d'elles de sombrer ou de survivre. Les

pouvoirs publics ne subventionneraient plus des entreprises para-etatiques

travaillant a perte.

45. En Zambie, beaucoup d'entreprises para-etatiques avaient ete creees pour

promouvoir, outre des objectifs £conomiques, des objectifs sociaux. flais une

tendance etait apparue, de la part de certaines entreprises parapubliques, a

s'abriter derriere ces objectifs sociaux pour defendre leur mauvaise gestion

et leur faible rentabilite. Elles etaient maintenant invitees, sans oublier

les objectifs sociaux, a pratiquer une gestion d■inspiration essentiellement

commerciale. Les dirigeants des entreprises para-etatiques se voyaient done

investis d'une lourde responsabilite.

d) Reforme^demtarifi douanier

46. En Zambie, les droits nominaux variaient entre zero pour cent pour les

articles prioritaires tels que les biens destines a 1'agriculture et les biens

de consommation essentiels et 50-150 p. 100 pour des biens de consommation durables
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non essentiels, en passant par des droits de 5-20 p. 100 pour les biens

interme'diaires et les biens d'e"quipement. En fait, un trait frappant de la

structure tarifaire de la Zambie, c'e"tait le tres grand nombre de biens assujettis

a un taux de droit nul. Cette structure tarifaire avait pour effet de cre"er

une gamme disparate de taux de protection re'els constituant des incitations

maximales pour la production de biens finals pouvant se substituer aux

importations, des incitations mode"r£es en ce qui concerne les biens interme'diaires

lourds et les biens d' e"quipement (encourageant ainsi une forte intensity de

capital) et des incitations minimes ou me"ine des de"sincitations (par le biais

de taux de protection re'els ne"gatifs) pour les machines agricoles et l'outillage

industriel et certains biens d1exportation.

47. A la suite de propositions premises de la Banque mondiale, le Gouvernement

a apporte* certaines modifications a la structure tarifaire. Un droit minimum

de 10 p. 100 a e*te* institue" a la fin de 1984 sur les matieres premieres et les

biens intermdiaires et ce taux a e"te* porte* a IS p. 100 dans le budget de 1986.

La base du pre*levement a e"te" modified, le prix f.o.b. e"tant remplace" par le prix

c.a.f., afin d'accroitre la masse imposable. Le taux de la taxe sur les ventes

de biens importers a e"te* releve" et aligne* sur le taux applicable aux biens et

services produits dans le pays, soit 15 p. 100.

48. Une commission d'e'tude des droits de douane a e"te" crWe en juin 1986 et

elle a pr^sente* son rapport en septembre. D'autres re"formes e"taient attendues

a la lumiere de ses recommandations.

e) Prpmotion- des exportations

49. Le Gouvernement a adopte" plusieurs mesures destinies a encourager les

exportations. C'est ainsi qu'un systeme de retention des devises est entre* en

vigueur en mai 1982. II permettait aux exportateurs de conserver 50 p. 100 de

leurs recettes en devises (300 p. 100 dans le cas du cuivre) pendant une pe"riode

de 21 jours et de les utiliser pour importer davantage de biens interme'diaires

ou (a partir du ddbut de 1984) pour liquider des arrie"re*s accumule*s. La pe*riode

de retention a 6t6 ported de 60 jours dans le budget de 1985. De plus, le budget

de 1984 a prevu des avantages fiscaux en faveur des exportateurs de produits

non traditionnels, qui n'avaient de*sormais a verser que 15 p. 100 de l'iropdt

sur les be*ne*fices provenant de ces exportations. En juin 1987, la Banque de

Zambie a annonce1 la suppression du systeme de retention des devises. II a e"te"
en outre cre"e" un conseil zambien de promotion des exportations, charge" de

promouvoir les exportations d'articles non traditionnels.

50. Les paragraphes qui precedent donnaient la liste des principales re"formes,

et de leurs motifs, entreprises par le Gouvernement jusqu'en mai 1987. Sans

Stre complete dans tous les details, cette liste indique pourtant clairement

que les re*formes adoptees correspondaient aux orientations trace*es par la Banque

mondiale et le FMI.

51. Ces revisions de la politique ^conomique reposaient sur la conviction que

la restructuration economique souhaite'e ne pouvait provenir que d'une mutation

fondamentale conduisant a remplacer un regime de direction centralised par un
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regime de marchg libre. La port^e et les r^sultats attendus de ces changements

de politique etaient pr^sentds de la maniere suivante :

a) Efficacite s Une amelioration de 1'efficacite etait escomptee, a la

fois sur le plan de I1 allocation des ressources et sur le plan technique; elle

devait e"tre le r^sultat des mesures de liberalisation de l'^conomie, selon les

processus suivants i

i) Plus large utilisation des matieres premieres et autres facteurs

de production autochtones a la place de produits import^s rendus

plus one"reux par la forte devaluation du kwacha;

ii) Plus large recours aux techniques de main-d'oeuvre aux d^pens des

techniques capitalistiques qui seraient moins int^ressantcs a la

suite de la suppression des droits a taux nul ou minime frappant

les importations de biens d' e*quipement et de biens interm^diaires

et de 1'adoption du prix c.a.f. a la place du prix f.o.b. pour le

calcul des droits et taxes;

iii) En consequence, developpement de petites entreprises capables de

cre"er davantage d'emplois dans toutes les region du pays;

iv) Accroissement des exportations non traditionnelles, a des prix plus

concurrentiels sur le marche international;

v) Elimination de pratiques administratives favorisant le gaspillage

et la corruption, plus particulierement en ce qui concerne les

allocations de devises, ce qui devait permettre aux entreprises

qui le me"ritaient d' avoir plus largement et plus rapidement acces

aux ressources en devises;

vi) Eclatement des monopoles inefficaces sous 1'effet de la concurrence

saine a laquelle ils seraient sounds, et amelioration de l'efficacite

ope"rationnelle des entreprises, d'ou une meilleure utilisation de

la capacite et de meilleures perspectives de rentabilite.

b) Repartition du revenu et ^guite : C'est un fait qui semble avoir

largement reconnu en Zambie, me'ine parmi les responsables de la mise en oeuvre

des re"formes economiques : s'il etait incontestable que ces reformes allaient

apporter des ameliorations sur le plan de 1'efficacite, il etait aussi certain

qu'elles auraient des repercussions defavorables sur la repartition du revenu.

Les plus durement frappes seraient les plus pauvres parmi les pauvres. Le FMI

admettait egalement que, dans la mesure ou les ajustements structurels

necessitaient une forte compression de la consommation interieure, ils

entraXneraient une baisse de revenu pour les plus demunis. Mais, d'apres une

etude recente du PHI (serie des etudes speciales du Fonds monetaire international,

no- 46, dans Bulletin du Fonds monetaire international, du 17 novembre 1986),

"cela signifie que les groupes superieurs de revenu seront les plus touches"-

Quelques observations de cette etude concernant les repercussions des reformes

de politique economique du point de vue de l'equite" meritent d'etre notees :
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i) Dans la mesure ou une monnaie sur£valu£e avait entrain^ une

repartition du revenu asymetrique favorable aux citadins riches

qui consomment une forte proportion de biens importes, la devaluation

ult^rieure devait conduire a une repartition plus Equitable;

ii) La devaluation devait ameiiorer l'efficacite e*conomique et, a plus

long terme, stimuler la croissance et l'emploi et offrir a chacun

la possibility d'avoir sa part d'un revenu national plus e'leve'?

iii) Des politiques mon^taires et des politiques de credit approprie"es

auraient pour effet de juguler les pressions inflationnistes. Cette

Evolution aiderait les pauvres qui ne possedent pas d'avoirs pouvant

conserver leur valeur reelle et qui ne parviennent pas a obtenir

l'indexation de leurs salaires en pe*riode d'inflation;

iv) Les mesures qui ameiiorent l'acces au marche" du credit limitent

les pr£ts accordes a des inities et renforcent I1aptitude de chaque

secteur a affronter la concurrence pour obtenir sa part des credits

disponibles, ce qui tendrait a favoriser une plus grande efficacite

dans I1allocation des ressources et probablement a ameiiorer la

repartition du revenu;

v) Cependant, 1'aptitude d'une firme a emprunter en pe*riode de

resserrement du credit risque fort de dependre de ses result&ts

anterieurs. Les entreprises de grande taille et bien etabli.es

implante~es dans le secteur urbain pourraient done e"tre mieux placets

que leurs homologues plus petites du secteur rural pour obtenir

des ressources productives. En consequence, cette forme de

restriction du credit n'a peut-Stre pas, sur le plan de la

distribution, des effets aussi be"ne"fiques qu'on pourrait le croire

du prime abord.

c) Les reformer de politique e"conomicrue conside're'es comme un tout : Les

diverses mesures d'ordre monetaire, budgetaire et institutionnel devaient e"tre

considerees comme un train de mesures inte"gre"es faisant partie d'un programme

de restructuration e*conomique. De toute evidence, il serait vain d'entreprendre,

disons, une reforme monetaire si les mesures budgetaires correspondantes etaient

incompatibles avec cette reforme. Par exemple, pour accroitre l'epargne globale,

il faudrait augmenter a la fois 1'epargne privee et l'epargne publique. Certes,

des taux d'intere"t re"els positifs pourraient contribuer a stimuler 1/epargne

privee, mais il faudrait reduire les deficits budgetaires, en particulier les

pertes d'exploitation des entreprises para-etatiques, pour relever le niveau

de l'epargne publique. De meme, des taux de change r^alistes doivent s'accompagner

de taux pr^teurs reels positifs d'un niveau eieve pour decourager les

investissements a forte intensite de capital. Des distorsions etaient apparues

dans le systeme de stimulants de l'^conomie zambienne en raison de taux de change

inadaptes, de deficits budgetaires importants et de politiques monetaires

inflationnistes. Pour eiiminer ces distorsions, il fallait done operer des

rectifications dans tous ces domaines. Des ajustements fragmentaires ne sauraient

produire les re"sultats voulus.
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d) Le facteur temps t On insistait sur le fait que I1 ensemble de mesures

ne pouvait agir corome un remede instantane*. La restructuration exigerait du

temps. L'Economic ne pourrait ressentir les bienfaits du train de mesures qu'il

moyen terme ou & I1issue d'une longue pe*riode. La Banque mondiale parlait d'une

pe*riode de trois a cinq ans. En fait, sur le court terme, l'effet net escompte"

serait tres modeste, voire ne*gatif. Les effets nets ne"gatifs a court terme

constitueraient le prix que l'e*conomie devrait payer pour be"ne"ficier d long terme

d'un volume beaucoup plus e'leve" d1effets positifs.

52. L1application des re1formes e"conomiques radicales de"crites dans les paragraphes

pre'ce'dents s'est poursuivie jusqu'au 30 avril 1987. Le lendemain, le ler mai,

le President Kaunda a annonce" la rupture de la Zambie avec le programme du FMI

et le Iancement d'un nouveau programme de redressement e'conomique. Les extraits

du discours du President reproduits ci-dessous expliquent pourquoi la Zambie

a de'cide' d'en finir avec les prescriptions de politique e'conoinique du Fonds

mone'taire international ;

"La conditionnalite" du Fonds mone'taire international signifiait que le

programme de restructuration, qui e"tait et demeure une impe'rieuse ne'cessite'

pour conduire l'e"conomie vers son redressement, ne pouvait fitre finance"

que par le recours a des emprunts exte'rieurs massifs. II allait eVidemment

en re"sulter une aggravation de l'endettement exte*rieur du pays, m&oe si

un alle'gement temporaire pouvait etre obtenu de temps A autre au moyen

d1 accords de re"e"chelonnement conclus avec les cre"anciers. Le re'e'chelonnement

est lui-me"me assorti d'un coflt. De plus, il ne fait que retarder l'e'che'ance

et accroltre la dette.

"N^anmoins, le Parti et son Gouvernement avaient de'cide' d' aller de 1' avant

et d'entreprendre 1'application des mesures... dans l'espoir que les re"sultats

^conomiques du pays allaient s'am^liorer et que la chute spectaculaire du

niveau de vie de la population serait enraye"e.

"Nous avons observe" r avec une anxie'te' croissante, une situation ou la montde

du chdmage devenait une caract^ristique permanente de notre e'conomie.

L1 inflation galopante s'est installe'e, poussant les prix des produits

essentiels a un niveau ou ils ne sont plus £ la porte'e des homines et des

femmes de notre pays, surtout des groupes k faible revenu qui sont la

majorite". Les cas de malnutrition sont de jour en jour plus nombreux.

"On a assiste" k une forte augmentation du taux de mortality, particulierement

parmi la population infantile, parce que les hopitaux ne peuvent pas se

permettre d'importer les medicaments essentiels et d'autres biens

indispensables pour maintenir la vie. Nous sommes te"moins d'une situation

ou notre tissu social se de"sintegre lentement, ce qui seme les germes du

de^sordre et sape la paix et 1'unite" de la nation. Cet e*tat de choses ne

peut etre et ne sera pas tole*re" plus longtemps. II est on ne peut plus

clair que, loin d'ame'liorer notre situation, nous allons a 1f^chec. D'ou

la n^cessit^ d'un regard neuf". {Kaunda, 1987).

53. Les principales mesures ^nonc^es dans le nouveau programme de redressement

e*conomique sont les suivantes :
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a) Le remboursement des dettes du pays a e"te" limits a 10 p. 100 du montant

net des recettes d'exportation. Une fois couverts les besoins en devises de

Zambia Consolidated Copper Mines, de ZIMOIL et de Zambia Airways, ainsi que les

besoins en devises au titre des importations d'engrais, 10 p. 100 seulement du

solde restant de devises seront affecte"s a des remboursements de la dette;

b) Les adjudications de devises ont e"te" supprime"es et le taux de change

a e"t£ fixe1 a 8,00 kwacha pour un dollar des Etats-Unis;

c) Des prix de gros et de detail maximums seront recommande"s par les

fabricants, les producteurs et les importateurs, de concert avec la Commission

des prix et des revenus;

d) Les taux d'inte're't prgteurs ont 6t6 fix£s a 15 p. 100 avec une marge

de 5 p. 100 par rapport a un plafond de 20 p. 100;

e) Les autorisations d'importation "sans versement de fonds" ont e*te" limite"es

aux importations de biens de consommation, d1intrants et de machines essentiels;

f) Une banque pour 1'importation et 1'exportation est en cours de creation;

elle sera dote"e d'un capital de 50 millions de kwacha et aidera les exportateurs

de biens non traditionnels;

g) Une caisse autonome de pre"t est en voie de constitution pour l'aide

aux petites entreprises;

h) Un systeme fiscal et une structure tarifaire plus re"alistes vont Stre

e'labore's afin d'e'largir les bases du pre"levement fiscal ope*r£ sur l'e"cohomie;

i) Les mesures preVues pour enrayer le chomage sont 1'expansion des

programmes de travaux publics; plus particulierement dans les zones rurales,

1'accroissement des defenses publiques affecte"es a des projets d'^quipement d'un

coflt peu e'leve* et rapidement rentabilisables et la mise en place d'une politique

salariale r£aliste comportant un salaire "minimum vital" qui sera recommande1

par la Commission des prix et des revenus.

C. L1APPARITION DU DRAME HUMAIN EN ZAMBIE

54. Pourquoi la Zambie a-t-elle mis fin aux re'formes de politique e"conomique

entreprises a I1 instigation du FMI et de la Banque mondiale ? Quelles ont e"te"

les consequences de ces re"formes ? N•ont-elles pas r^ussi a restructurer

l'^conomie ? C'est a ces questions que nous allons maintenant tenter de r^pondre.

55. II est n^anmoins tres important de reconnaltre des le depart que les activit^s

et les phe"nomenes ^conomiques s'inserent dans un enchalnement de relations entre

fins et moyens et que les moyens n'ont de valeur que dans la mesure ou ils

contribuent de facon positive a promouvoir les fins. Par exemple, on peut

concevoir divers instruments de politique et diverses institutions pour re"aliser

la restructuration e"conomique d' un pays selon une certaine optique juge>

souhaitable. La restructuration e"conoraique, a son tour, peut Stre n^cessaire
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pour promouvoir une efficacite a laquelle la structure economique existante risque

de faire obstacle. La mise en place d'une structure e~conomique efficace,

cependant, vise a favoriser un ddveloppement autochtone qui r^duira progressivement

la pauvrete et ame*liorera le niveau de vie de la population locale. Et 1 • on

peut escompter que la reduction de la pauvrete va a son tour renforcer 1*element

de bien-e"tre economique qui est partie constituante de la fonction de bien-e"tre

social d'un pays. Le but ultime de toute activity huraaine est done, dans tout

contexte spatio-temporel, 1'optimisation de la fonction de bien-e*tre social.

Par consequent, pour eValuer l'efficacite d1 instruments de politique economique,

io@me sur une base purement economique, il faut examiner quelle sera leur incidence

sur le bien-dtre economique final. Mdme s'ils conduisent a des r^sultats tres

salutaires du point de vue de leurs objectifs imme'diats, les instruments ne peuvent

e"tre jug^s Utiles des lors qu'ils entratnent une degradation du bien-e*tre

economique general. Me"me aux stades intermediates la relation entre les fins,

les moyens ou instruments et les objectifs risque d'etre perdue de vue. Je vais

illustrer cette idee par un episode qui concerne deux entreprises para-etatiques

zambiennes que nous appellerons X et Y pour respecter l'anonymat.

56. L'entreprise X produisait depuis de longues ann^es un article essentiel

en utilisant comme intrant un produit fabrique par la firme Y. A un certain

moment, au debut des anne*es 80, une society etrangere a propose a l'entreprise

X d'aaieiiorer la qualite de sa fabrication en utilisant une installation plus

perfectionne*e et plus moderne, ce qui pourrait me"me lui permettre d * exporter

ses articles a 1'Stranger. L'entreprise X a fait sienne cette idee et a acquis

I1installation necessaire qu'elle a importee du pays de son partenaire etranger.

On s'est alors apercu que cette installation ne pouvait utiliser I1intrant fourni

par la firme Y. L'entreprise X s'est done mise a importer cet intrant. Tres

rapidement, elle a aussi commence a exporter sa production et a gagner des devises.

La firme X a ete salute comme une r^ussite. Ne pouvant plus ecouler toute sa

production sur le marche interieur, l'entreprise Y, au bout d'un certain temps,

est parvenue a son tour a exporter sa production exeddentaire et a gagner des

devises. Done, l'entreprise Y aussi avait remporte un succes. Mais, dans une

perspective nationale, ces phe*nomenes ne peuvent etre considers comme des

developpements souhaitables, car mSme si les deux entreprises ont r^ussi a gagner

des devises, le lien interieur vital qui existait entre elles a disparu. En

revanche, les deux entrepri ses sont devenues d£pendantes de 1' etranger et par

consequent vulnerables aux coups de boutoir des forces exterieures. La lecon

a tirer de cet exemple, cfest que les recettes en devises, aussi rare que puisee

e"tre ce bien, ne sont qu'un moyen. La finalite, e'est la mise en place d'une

structure economique autonome ou la creation de liaisons internes est un element
cie.

57. Jugees dans le contexte de la relation fins-moyens evoquee plus haut, les

mesures prescrites a la Zambie par la Banque mondiale et le PMI se sont soldees

par un 4chec total. Bien entendu, on peut pr^tendre que si la Zambie n'avait

pas adopte ces prescriptions et s'en etait tenue a son ancienne politique, la

situation aurait peut-Stre ete encore pire. Libre a chacun de se lancer dans

des conjectures de ce genre, mais comme dit la sagesse populaire, il n'est pas

meilleure reussite que le succes. Et les indications que l'on peut tirer d'une

simple observation empirique, e'est que la politique et les mesures recontmandees
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par le FMI en Zambie n• ont pas et£ un succes, il s'en faut de beaucoup. Tout

en favorisant l'efficacite" dans une acception limit^e, les r^formes de politique

economique ne semblent pas avoir fait grand-chose pour promouvoir une saine
restructuration de l'e"conomie. Oui plus est, elles ont conduit syste*matiquement

a une nouvelle extension de la misere dans une socie'te' d^ja appauvrier ce qui

const.ituait un risque s^rieux d1instability politiqus pour le pays. Les violentes

emeutes qui ont delate" dans le Copperbelt en de"cembre 1986 a la suite du doublement

du prix de la farine de mais etaient a cet dgard un signe sans Equivoque. En

1'occurrence, j'ai la conviction que si la Zambie s'est vue dans la ne'eessite'

de rompre avec les orientations du PHI et de la Banque mondiale, ce n'est pas

tenement parce que le train de mesures recommande etait en soi aepourvu de

ligique, mais en raison de 1'attitude absolument inflexible des organisations

multilate'rales en ce qui concerne sa mise en oeuvre. Nous reviendrons plus en
detail sur ce point dans la prochaine section.

58. Pour re"aliser la restructuration economique dans le contexte de la Zambie,

il fallait que soient remplies les conditions suivantes :

a) De*veloppement de 1'agriculture;

b) Heilleure utilisation de la capacite" de l'industrie manufacturiere.

Et e"tant donne que 1'industrie etait fortement tributaire des importations, il

etait indispensable d'assurer une repartition ordonn^e des disponibilite"s en
devises;

c) Promotion de la petite industrie qui, parce qu'elle utili se une plus

forte proportion de main-d'oeuvre et qu'elle peut mieux s * adapter aux ressources

disponibles sur place, et aussi par son role d'auxiliaire des grandes entreprises,

peut favoriser le renforcement des liaisons internes dans l'e"conomie;

d) Reduction de la dependence a l'^gard du cuivre comme source de devises,

grSce au d^veloppement d'exportations industrielles et agricoles non
traditionnelles.

59 • Les re"formes radicales de la politique e*conomique n 'ont en fait guere

contribu^ a la realisation d'aucune de ces conditions.

60, On ne peut constater sans ironie que 1'agriculture, consid£r£e comme la

priority des priorite"s dans, les programmes d'ajustement structurel de la Zambie,

est le secteur qui a le plus souffert, et cela pour les raisons suivantes :

a) La capacity d' emprunt du secteur a e"te gravement limitee par la mont^e

en fleche des taux prdteurs des banques commerciales qui ont attieint pres de

40 p. 100. Etant donne la terrible p^nurie de liquidite, nonobstant le fait

que la Banque mondiale avait justement alloue a 1'agriculture une part appreciable

des fonds provenant des adjudications, ces ressources ont ete a peine utilisees;

b) Le probleme de liquidite que connaissaient les agriculteurs a

exacerbee par les trois annees consecutives de s^cheresse;



ECA/ICHD/88/5

Page 19

c) II y a eu renche'rissement des coGts de production en raison de la

suppression des subventions aux engrais;

d) Etant donne" la depreciation catastrophique du kwacha, qui a 6t4 la

consequence du systeme des adjudications de devises* les importations de tracteurs

et autres machines ont atteint des prix prohibitifs. Un tracteur qui auparavant

etait vendu dans les 28 000 kwacha n'a pas tarde" a coQter jusqu'a 150 000 kwacha,

voire davantage.

61. Pour toutes ces raisons, c'est la petite agriculture individuelle qui a

connu un recul notable. Le coGt &lev6 du credit et la hausse continue du prix

du dollar exprime' en kwacha ont fortement entrave" le developpement de la petite

Industrie.

62. De me"me, les taux d' utilisation de la capacite" n' ont pas augment^, en

particulier dans le secteur public. En fait, dans le secteur public, le taux

d'utilisation s'est abaisse" de 45 p. 100 en 1985 a 41 p. 100 en 1986.

63. D' apres le dernier biIan e"conomique public par le Gouvernement, (R^publique

de Zambie, 1987), depuis octobre 1985, malgre la tres forte depreciation du kwacha,

ni les exportations agricoles ni les exportations de produits manufactures n■ ont

sensiblement progress^. En 1986, la valeur des exportations industrielles est

restee stationnaire au niveau de 2 p. 100 des exportations totales.

64. Alors qu'aucune des conditions de la restructuration n' a ete remplie de

facon satisfaisante, les changements op£r£es dans la politique economique ont

eu un impact extrSmement defavorable sur diverses variables macro-economiques.

C'est ce qui ressort du tableau 4. Le taux de croissance du PIB a ete negligeable.

Bien quf il y ait eu, d' une part, un taux eieve de croi ssance de*mographique et

par consequent un accroissement de la population active, on a observe, d'autre

part, un recul continu de l'emploi dans le secteur structure. En 1980, 23,8 p. 100

d'une population de 1,6 million d'actifs avaient un emploi dans le secteur

structure. En 1984, 20,3 p. 100 seulement d'une population active comptant

1,8 million de personnes etaient occupes dans le secteur structure. Ces

statistiques indiquent une augmentation du chomage et une expansion du secteur

non structure. D'apres des estimations approximatives, 49,13 p. 100 de la

population active sont actuellement sans emploi. En me'me temps, il y a eu

progression du secteur non structure, le nombre des personnes occupees passant

de 0,9 million en 1980 a 1,3 million en 1987.

65. L1acceleration de la fuite des capitaux et 1'augmentation des sorties de

fonds au titre du fret et de I1 assurance ont beaucoup contribue a accroltre les

deficits de la balance des paiements. Et, plus grave encore, on a assiste a

une forte augmentation de la charge de la dette.
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Tableau 4. Que1ques indicateurs macro-^conomiques

1984 1985 1986

Taux de croissance du PIB reel (en

pourcentage)

Emploi dans le secteur structure

Sorties nettes do capitaux (en

millions de kwacha)

Deficit des transactions courantes

(en millions de kwacha)

Charge de la dette (en milliards de

dollars des Etats-Unis)

Ratio du service de la dette (en pour

centage des recettes d'exporation)

Ratio du service de la dette (en

pourcentage du PUB)

0,4

365 290

371,4

317,0

3,92

403,2

154,5

1,5

361 520

594,5

429r2

4,48

529,3

210,3

0,5

360 540

1 239,9

i .

1 670,0

5,1

(1987)

Source : Re*publique de Zambie, 1987 ; Banque mondiale, 1987 b.

66. C' est sur la pauvrete et la repartition du revenu que les r£formes de la

politique economique ont eu 1' impact le plus de"le*tere • Ainsi qu' il a de" ja e"te"

indique" dans la section 1, 1'ampleur de la pauvrete etait d^ja un ph^nomene tres

grave en Zambie il y a 7 ans; il en allait de me"me de l'inggalite" des revenus.

Le fait que la Zambie a £te" retrograded, dans la classification internationale,

de la tranche infe"rieure des pays a revenu interm^diaire dans la cate"gorie des

pays a faible revenu est en lui-m£me r^v^lateur de la brutale deterioration de

la situation economique intervenue ces dernieres ann^es.

67. Depuis 1'introduction des reformes de politique economique en decembre 198?

(avec la liberation des prix), et plus specialement apres la mise en application

du systeme des adjudications de devises en octobre 1985, il s'est produit une

redoutable acceleration des taux d•inflation alors que les revenus salariaux

sont restes plus ou moins bloques. Une fois encore, I1inflation a frappe plus

durement les groupes a faible revenu que les groupes a revenu eieve, comme on

peut le voir d'apres le tableau 5. Bien qu'on ne dispose pas pour les dernieres
annees de statistiques precises sur la pauvrete et la repartition du revenu,

on peut aisement deduire des statistiques du cofit de la vie figurant au tableau 5

et du retard des salaires nominaux que I1incidence de la pauvrete s' est accrue

et que les disparites de revenu se sont aggravees apres 1•introduction des mesures

de liberalisation economique.

68. Les resultats de la Zambie ont 6t6 inferieurs a ceux des pays a faible revenu

en general, non seulement d'apres le critere du revenu, mais egalement sur la

base d'autres indicateurs de la qualite de la vie. C'est ce que montre le

tableau 6.
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Tableau 5. Indice des prix a la consomntation dans les zones urbaines, 1980-1986

(1975 =100)

Date Groupe a revenu e"leve" Groupe a faible revenu

1980 189,4 202,9

1982 236,7 260,2

1983 (Janvier) 253,2 281,6

1985 (octobre) 503,1 569,7

1986 (octobre) 774,0 822,0

Source : Monthly Digest of Statistics, octobre/ddcembre

1985, CSO, Re"publique de Zambie, Zambie, 1987.

Tableau 6. Indicateurs de la qualite" de la vie pour la Zambie et les pays £

faible revenu, 1985

, Zambie Pays a faible revenu

Espe*rance de vie '52 60

Taux brut de mortality pour

1 000 habitants 15 10

Taux de mortality infantile 84 72

Taux de mortality juvenile 15 9

Apport journalier de calories

par habitant 2 137 2 339

Nombre d1 habitants par me'decin 7 800 5 770

Source ; Banque mondiale, 1987 a.

69. Re'pe'tons-le, s'il est difficile de trouver des statistiques plus re"centes

sur les criteres autres que le revenu, les indications que l*on peut tirer d'£tudes

ponctuelles et d'autres sources ne font apparaitre aucuhe amelioration. Dans

la pre'ce'dente section, nous avons de"ja cite" la declaration du President Kaunda

sur 1'incidence croissante de la malnutrition et de la mortality juvenile. On

a calcule" qu'en Zambie un tiers des enfants de moins de 5 ans sont malnutris

et que 40 p. 100 de tous les enfants decedent avant I'Sge de 15 ans.

70. Des organisations internationales travaillant en Zambie confirment elles

aussi que la qualite* de la vie de la population s'est de'te'riore'e apres la mise

en application du programme d'ajustement structurel du FMI. Par exemple, Oxfam

a coope*re* avec deux groupes en Zambie, la population pauvre des bidonvilles en

zone urbaine et la population pauvre des zones rurales, qui comprend
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essentiellement des manages dont le chef est une femme, des agriculteurs exploitant

des petits lopins de terre, ainsi que les handicap's. Passant en revue

l'expe'rience d'Oxfam, John Clark {1986) declare (voici quelques extraits) s

"... nos repre"sentants locaux affirment sans 1* ombre d'un doute que ceux

avec qui nous travaillons ont ete victimes, et cela de plusieurs manieres :

" 1. En zone urbaine, la malnutrition s(est aggrave"e a la suite du

renche"rissement brutal des denre"es alimentaires... Les prix des produits

alimentaires ont augments beaucoup plus vite que les salaires.

"2. En zone rurale, les ine*galite"s se sont considerablement amplifi^es,..

A me sure que les ine'galite's s'aggravent dans les zones rurales, les prix
augmentent (pour tous les produits, depuis le pe*trole lampant jusqu'a la

poudre de savon). Dans ces conditions, la pauvrete" relative peut ais^ment

en pauvrete" absolue.

n3. ... La privatisation du systeme de commercialisation pre"sente des

avantages evidents pour beaucoup, mais il est clair qu'elle constitue un

handicap pour les agriculteurs des regions isolves. Tout simplement, les

n'gociants ne sont pas disposes a payer des prix comparables aux prix

pratique's dans les regions productives, de sorte que les paysans se voient

offrir un taux de rendement qui n'assure pas la rentabilite"... En termes

e"conomiques, leurs revenus vont diminuer et, le plus pre"occupant, c' est

qu' ils se trouveront dans 1' impossibility de proce*der sur leur terre aux

investissements indispensables. A notre avis, cela va pre*cipiter une chute

rapide dans la spirale de la pauvrete".

"4. Dans 1'ensemble, la reduction des defenses sociales de l'Etat,

sp^cialement dans le domaine de la sante, a e"te" un coup supplementaire asse'ne'

aux plus pauvres.

"Selon nous, les mesures d'ajustement ont e"te* a l'origine d'^normes privations

et n'ont pratiguement procur^ aucun avantage aux deux categories de la

population avec lesquelles nous travaillons".

71. On peut dire que l'expe'rience d'Oxfam, loin d'etre exceptionnelle, est typique

de la situation ge"ne*rale dans le pays. La raison fondamentale qui fait que la

dimension humaine de la crise e"conomique que connait la Zambie a commence a prendre

des proportions critiques, c'est que les re"formeB radicales de la politique

economique n'ont guere contribue" au d^veloppement autochtone. Je vais expliquer

ce point en analysant I1 impact de ce qui e*tait consid^re" comme I1 element le plus

important du train de mesures, c'est-a-dire le systeme des adjudications de

devises.

72. Apres I1introduction du systeme d'adjudication, la valeur du kwacha, aussi

bien nationale qu1international, s'est considerablement depreciee. La valeur

intemationale du kwacha est tombee de 2,23413 K pour un dollar des Etats-Unis
a 5,01 K pour un dollar des Etats-Unis des la premiere adjudication. Par la

suite, elle a subi une chute inexorable pour atteindre finalement le taux de



ECA/ICHD/88/5

Page 23

21,05 K pour un dollar des Etats-Unis lors de la derniere adjudication, et certains

signes indiquaient clairement que la depreciation se serait sans doute poursuivie

si le systeme etait reste en vigueur au-dela d'avril 1987. Le kwacha sfest done

&6pr6ci6 de 942 p. 100 en l'espace d'un an et demii Une depreciation d'une telle

ampleur, en poussant a la hausse les prix en kwacha des biens intermedia!res

importes et en se combinant a la forte augmentation du loyer de 1'argent, a

ineiuctablement provoque" une inflation galopante qui a erode le pouvoir d'achat

interieur du kwacha.

73. La chute de la valeur nationale et Internationale du kwacha a cree une

situation asymetrique dans laquelle les prix eh kwacha des biens et services

atteighaieht des niveaux inabordables sur le marche interieur de la Zambie, mais

ridiculement has quand ils etaient convertis en devises fortes. Par consequent,
alors que la plupart de ces biens etaient vendus a des prix qui n1 etaient pas
a la portee de la grande masse des populations autochtones, pour les touristes

et les residents etrangers remuneres en devises, en grande partie ou en totalite,
le pays etalt devenu le paradis du consoumateur.

74. Quels ont ete les principaux beneficiaires des maigres ressources de change

injectees semaine apres semaine dans le systeme des adjudications ? La plupart

des societes zambiennes, surtout les entreprises para-etatiques, ont toujours

eu des problemes de liquidite et de tresorerie. Etant donne le loyer eieve" de
1•argent et 1 * irresistible augmentation du cofit des devises, les petites
entreprises et les entreprises para-etatiques pouvaient tres difficileraent

presenter des offres valables.

75. Un examen attentif de la liste des soumissionnaires retenus montre que les

societes etrangeres sont en majorite et qu'elles ont recu la plus forte part

des devises offertes, pratiquement a toutes les adjudications. Bien que les

societes multinationales aient peut-Stre apporte une utile contribution au

developpement industriel et economique de la Zambie, leurs intlrdts superieurs

ne se trouvent pas en Zambie mais dans les pays d'origine de leurs societes meres.

76. Les societes multinationales n'ont jamais eu de problemes de liquidite.
En auraient-elles eu, elles pouvaient aisement y remedier en s'adressant aux

banques transnationales ou a leurs societes meres. Avec le regime des
adjudications de devises, une evolution s'amorcait qui pouvait conduire a une

situation dangereuse dans laquelle les societes autochtones auraient ete totalement

ecartees du systeme de production. II est vain de se demander si les
soumissionnaires {c'est-a-dire les societes multinationales) qui presentaient

les offres les plus eievees se livraient de"libe"rement A une concurrence

impitoyable. Le fait demeure que les entreprises manufacturieres autochtones

ont ete constamment et systematiquement ee

77. D'apres le Gouverneur de la Banque centrale, Leonard Chivuno, sous 1'empire
du regime des adjudications, 90 p. 100 des devises ont ete attribues a exacteaent

100 societes, dont 99 p. 100 se trouvaient sous contrfile etranger. M&ne dans

1*agriculture, 1'un des facteurs qui a entralne le recul de la petite agriculture

individuelle, c'est 1•apparition de grandes exploitations agricoles privees

appartenant a des intents etrangers.
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78. Si la plupart des entreprises para-etatiques avaient ferme, le Gouvernement

n'aurait eu d'autre choix que de les vendre.- confornament a la politique du

FMI et de la Banque mondiale/ Strange ironie! Mais qui aurait pu se permettre

de les acheter, sinon des socie'te's multinationales ? Voici quelque temps, Anglo-

American avait d£ja propose" d1 acheter les mines de la Zambie.

79. II y a lieu de se demander ce qui se serait passe" si le regime des

adjudications de devises avait e"te* maintenu et si les socie'te's multinationales

avaient pousse* le cours du dollar des Etats-Unis jusqu'a 30 K ou me"me davantage :

t6t ou tard, cette hausse ne se serait-elle pas re'percute'e sur le prix des biens

que ces socie'te's produisent ? Et ces biens auraient-ils pu faire 1'objet d'une

demande viable ? II est malheureusement presque certain que la re"ponse est oui.

Car etant donne" la forte asym^trie qui caracte"rise la repartition du revenu en

Zambie, la structure et le volume de la demande ont toujours ete determines par

les 5 a 10 p. 100 de la population qui appartiennent aux groupes supe"rieurs de

revenu et qui ont un pouvoir d'achat presque illimite". Avec les Strangers, ce

petit groupe de privilege's aurait assure" une demande pratiquement ineiastique

pour la plupart des marchandises. Cependant, un nombre sans cesse croissant

de Zambiens des couches intermediates auraient et£ retrogrades dans la cate"gorie

des plus d^munis, qui n'ont pas les moyehs d'acheter les produits.

80. En resume", le systeme des adjudications de devises a surtout beneficie1 :

a) En ce qui concerne la consommation, aux touristes et aux residents

Strangers remuneres en devises?

b) En ce qui concerne la production, aux socie'te's etrangeres?

c) En ce qui concerne 1'investissement, aux investisseurs Strangers;

d) En ce qui concerne le commerce, aux exportateurs, dont beaucoup etaient

des Strangers.

81. Done, si la Zambie etait en train de se doter d'une e"conomie tres efficace

et competitive qui assurait la survie des plus aptes, elle etait aussi en passe

de devenir un pays d'etrangers, fait par des etrangers et pour des etrangers.

Assurement, le gouvernement d'aucun pays souverain ne pourrait toierer qu'une

telle situation se produise.

82. II y avait dans le programme d'autres mesures qui n'ont pas davantage

a atteindre leurs objectifs declares. L'epargne re"elle n'a pas augment^ apres
la liberation des taux d'interSt. II est bon de se souvenir que 1'epargne n'est

pas seulement fonction des taux d'interet mais qu'elle depend aussi des revenus,

qui connaissaient une baisse severe. La repartition fortement asymetrique du

revenu ne pouvait guere contribuer a stimuler l'epargne vu que les taux d'interSt,

bien qu'eievSs en termes nominaux, ne pouvaient cependant pas devenir positifs

en termes reels/ entraps qu'ils etaient dans une course sans fin avec I1 inflation

galopante. En 1987, il aurait fallu porter les taux d1 intent nominaux a 60 p. 100

pour qu'ils deviennent positifs en termes reels. Et meme si l'on s'y etait resolu
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1*acceleration de I1inflation par les coQts que cette mesure aurait entrafn^e

aurait annule" t6t ou tard la valeur positive des taux d'inte're't. II est evidemment

difficile, dans un tel environnement, de stimuler l'incitation a epargner.

83. De ro&ne, l'objectif de la liberation des prix etait de permettre aux

producteurs d'appliquer des prix rentables et re"mune*rateurs. Mais les prix ont

atteint des niveaux exorbitants qui n'avaient plus aucun rapport avec les coflts

de production. Les prix de detail, en particulier, devenaient abusifs, et il

n'etait pas rare qu'ils incorporent des marges de 100 p. 100 ou m£me davantage.

84. On a fait valoir que l'offre de diff^rents biens qui etait fortement

d^ficitaire avant la liberation des prix s'est considerablement ameiioree par

la suite. C'est qn grande partie exact. Mais il faut reconnaltre que

precedemment, quand 1'offre de ces biens etait pratiquement inexlstante, la grande

majorite de la population locale, dans les zones rurales surtoutt n■avait pas,

de toute facon, le pouvoir d'achat necessaire pour se les procurer. Quand la

situation de 1'offre s'est ameiioree, les prix sont mont4s a de tels niveaux

que cette majorite n'a pas du tout beneficie de leur liberation* Les b£neficiaires

ont ete le petit groupe de priviiegies qui avaient toujours dispose d*un important

pouvoir d'achat et qui pouvaient desormais acheter davantage de merchandises,

surtout des marchandises importees. A certains egards, cette evolution pourrait

e"tre consideree comme une amelioration du bien-etre macro-economique au sens

paretien, mais elle a eu un effet pervers car elle a ete obtenue au detriment

d'une repartition plus equitable des possibility de consommation.

85. Dans ces conditions, pratiquement aucun des objectifs du programme de

stabilisation du FMI n'a ete atteint en Zambie.

86. L'un des arguments generalement avance par le Fonds, c'est que ces programmes

ont pour effet de reduire le taux d'inflation. En Zambie, il a transforme une

inflation inferieure a 10 p. 100 en inflation galopante a deux chiffres,

87. En creusant l'ecart entre les taux d'accroissement des revenus salariaux

et de l'inflation, il a exacerbe lfinjustice qui existait deja dans la repartition

du revenu et provoque" des tensions sociales.

88. Au lieu de relancer l'6conomie# il a en fait ete a l'origine d'un severe

ralentissement. Les unites de production ont re"duit leur activite ou elles ont

ferme, ce qui s *est accompagne de licenciements de personnel, d•une aggravation

du chdmage et d'une chute du taux de croissance des revenus reels.

89. Les re*bultats obtenus en Zambie avec les programmes du Fonds ont confirm^

la these de Cheryl Payer, a savoir que ces programmes poussent les pays dans

le "piege de l'endettement".

90. On rapporte qu'apres les emeutes qui ont eclate en Zambie a la suite des

hausses de prix recommand^es par le FMI et qui se sont soldees par 60 morts,

200 blesses et 4 300 arrestations, le ministre de la planification de la Re"publique

dominicaine a rejete (provisoirement 1'accord avec le FMI, avec le commentaire

suivant t "Ce n'est pas que nous refusions de remettre notre maison en ordre.
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Mais nous tenons a conserver notre maison et nous n'avons pas envie qu'elle parte

en flammes". (Cite par Pastor Jr., 1987, p. 261). C'est exactement pour la

me'me raison que la Zambie a rompu a son tour avec le PMI.

91. Et il y auralt inte*re"t a tenir compte de cet avertissement de Pastor : "La

repartition injuste du fardeau de 1'ajustement... ne saurait se prolonger longtemps
sans que les societes partent en flamraes". (Op.cit., p. 261).

D. REFLEXIONS SUR LE DRAKE HUMAIN EN ZANBIE

92. La philosophie economique qui sous-tend Iss prescriptions de politique

economique du FMI et de la Banque mondiale, pour reprendre 1'expression d' un

auteur, c'est qu'une croissance efficace resultant d'un hiveau approprie" des

prix est le meilleur moyen de soulager la pauvrete. Cet argument serait peut-

e"tre tres convaincant dans le cas d'un pays ou la misere n'aurait pas deja atteint

un degre" trop criant et ou la repartition du revenu ne s'^carterait pas trop

de normes acceptables. Dans une telle situation, 1'apparition d'une structure

des prix exempte de distorsions favorisera l'efficacite" paretienne dans

1'allocation des ressources et, mSme si cette Evolution s'accompagne, a court

terme tout au moins, d'une certaine degradation des niveaux de pauvrete et

d'inegalite des revenus, on peut encore considerer que 1'effet global est hautement

souhaitable. Mais dans une situation comme celle de la Zambie ou de telles

hypotheses relatives a la pauvrete et a la repartition du revenu sont cruellement

dementies par la situation r£elle, des politiques ayant pour principal objectif

de faire prevaloir des niveaux de prix appropries ne peuvent ameiiorer 1'efficacite

sans imposer d'enormes charges aux groupes sociaux deja vulndrables, et ces

charges, me"me dans 1'immediat, risquent d'e"tre le dernier choc qui pre*cipite

un bouleversement social,

93. Comme 1' a fait observer Stewart (1985), "etant donne une repartition du

revenu consid^r^e comme mauvaise, la maximisation sur cette: base peut donner

de plus mauvais r^sultats qu'une decision inferieure dans une optique paretienne

mais conduisant a une meilleure repartition du revenu". De plus, la recherche

obsessionnelle d'un niveau de prix approprie semble s'inspirer de cette reflexion

d'un economiste (Peter Timmer) s "le deVeloppentent economique n'a pas

necessairement pour but des prix appropries, mais bien souvent des prix

injustifiables". Dans le contexte zambj.en et, plus generalement, dans le contexte

africain, on peut peut-e'tre mettre cette remarque la t£te en bas pour indiquer

que "si des prix injustifiables ne sont sans doute pas souhai tables pour la

promotion du developperaent economique, des prix appropries ne peuvent a eux seuls

garantir le developpement". Car developpement n'est pas synonyme d'efficacite".

A notre avis, dans un pays comme la Zambie, aucun programme d'ajustement structurel

ne peut reussir s'il ne commence par reconnaitre que l'equite est un objectif

aussi important qu'une croissance efficace.

94. Certes, comme on 1'a deja fait observer tout au debut de ce document,

1'efficacite etait une consideration majeure en Zambie en raison des flagrantes

distorsions de prix qu'entra£nait un regime rigoureux de reglementation. II

etait done ne"cessaire, c'est incontestable, d'assouplir les contrdles et de

liberaliser l'economie. Dans la mesure ou les reformes de politique economique
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traduisaient une prise de conscience de cette ne*cessite~, elles etaient certainement

tres logiques. Mais l'erreur a e*te* de vouloir passer en tres peu de temps d'un

regime fortement re"glemente & un systeme de marche libre pratiquement sans

entraves. Car les conditions du bon fonctionnement des me*canismes du marche

libre, dans la perspective d'une amelioration du bien-fitre economique, ne sont

pas re~alise*es en Zambie.

95. Nous avons de"j£ mentionne 1'extreme asyme'trie de la repartition du revenu.

Une autre anomalie, par rapport aux conditions ne'cessaires pour la r^ussite d'un

systeme de liberty des prixr c'est la place pre'dominante des entreprises para-

etatiques. Par consequent, le FMI et la Banque mondiaie suivaient la logique

des mesures de liberalisation economique en s'efforgant de persuader le

Gouvernement zambien d'aller aussi loin que possible dans la privatisation des

entreprises parapubliques en raison de 1 • inefficacite de leur gestion.

96. Cependant, en Zambie, les entreprises para-e"tatiques ont e"te" cre"e"es en vue

de plusieurs objectifs sociaux qui sont aussi valables aujourd'hui qu'au moment

ou elles ont e*te* constitutes. Si les entreprises para-e*tatiques sont vendues

a des interSts privds, il ne restera pas grand-chose de ces objectifs sociaux.

II est done indispensable de preserver les entreprises para-etatiques en Zambie.

C'est dans la formation et le perfectionnement d'un personnel autochtone de gestion

que doit e"tre recherche le remede a leur inefficacite.

97. De plus , la coexistence d'entreprises para-etatiques, de multinationales

et de grandes et petites entreprises zambiennes privees cree une situation qui

s'ecarte consid£rablement de 1'hypothese the"orique d * une structure qui serait

essentiellement une structure de libre concurrence pouvant garantir 1'equite

dans le jeu des mecanismes du marche". Ce que nous avons en Zambie, c'est un

regime de concurrence appareminent monopolistique (si 1' on considere le nombre

des entreprises), mais en fait une structure fortement oligopolistique dominie

par les multinationales en termes de pouvoir economique. C'est ce qu'ont montre

clairement la manidre dont a ope"re" le systdme des adjudications de devises et

les consequences qu'il a entra£ne~es.

98. Dans le cadre de la surveillance qu' il a exerce"e sur le fonctionnement du

regime des prix apres leur liberation, le Gouvernement a tente a plusieurs reprises

d'intervenir et de modifier le regime de fayon significative pour assurer que

l'efficacite ne soit pas recherche"e au detriment d'autres composantes du bien-

£tre national. Mais ces interventions n'ont pas ete considerees d'un oeil

favorable par le FMI qui y voyait une entrave inopportune au fonctionnement des

me'eanismes du marche libre. Par exemple, sous 1'empire du regime des adjudications

de devises, la Banque de Zambie a rejete plusieurs soumissions presentees pour

des importations de chaussures et de pneumatiques par des entreprises qui

fabriquaient ces articles dans le pays. Par ia suite, le Fonds aurait adresse"

des remontrances a la Banque en raison de ces refus. De mSme, la Banque a supprime'

les allocations pour vacances touristiques en aout 1986 - car elles constituaient

une ponction inutile sur de maigres ressources en devises - mais 1'allocation

a ete tres vite re"tablie sur 1' insistence du Fonds. On a soupconne que dans

plusieurs cas ou des soumissions avaient ete presentees pour des achats de matieres

premieres et d'outillage, c'etait en fait des prbduits finis qui avaient
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imports. Dans ces cas-la, cependant, le Fonds se serait oppose a l'ouverture

d'une enqugte par les autorites. Ces Episodes mettent bien en lumiere 1'attitude
extrSmement rigide adoptee par le Fonds en ce qui concerne la mise en oeuvre

du programme d'ajustement. Et c'est ce qui a finalement conduit a une impasse

dans le dialogue entre le Gouvernement et le Fonds. Dans le nouveau programme

de redressement economique, le systeme des adjudications a ete abandonne en faveur

du retour a un regime de change fixe. Mais, A mon avis, ie maintien du systeme

des adjudications sous une forme modified (qui n'aurait certainement pas recu

1'approbation du Fonds) aurait pu avoir des effets b^n^fiques. Ma proposition

est exposed en detail dans 1'annexe du present document.

99. En Zambie, des considerations fondles sur l'efficacite dans 1'allocation

des ressources justifiaient une reduction radicale des d^penses au titre des

services sociaux. La compression des defenses de ce type a un double effet :

a) Dans l'imme'diat, elle re"duit le volume des services publics et, comme

il est indique" dans un recent rapport de 1'UNICEF (1987 b), "La pauvrete" absolue
et les difficultes d'acces aux services publics vont fre"quemment de pair, en

raison surtout de l'isolement g^ographique relatif de beaucoup de families rurales

vivant dans une pauvrete" absolue, et au fait que la plupart des manages urbains
les plus de^unis se concentrent dans des zones de squatters ou autres zones peri-

urbaines qui sont mal desservies, surtout si elles se sont constitutes ou si
elles se sont d^velopp^es rapidement apres 1979 (apres 1975 dans le cas de la

Zambie) dans des ann^es de compression des defenses publiques";

b) En erodant les maigres reserves existantes de capital humain a la

disposition du pays, elle agit comme une contrainte a long terme sur le

de"veloppement.

100. II est done indispensable au moins de maintenir, sinon d'accroltre, le niyeau
des defenses reelles par habitant au titre des services sociaux. Avec un taux
eieve de croissance d^mographique de 3,5 p. 100 par an, cette tfiche peut paraltre
difficile quand on dispose de ressources extremement limite*es.

101. Mais en Zambie, la gravite de la penurie de ressources a Ste", dans une large
mesure, la consequence du service de la dette. Ces dernieres ann^es, le service
de la dette a absorbe1 une part considerable des ressources de la Zambie, ne
laissant qu'une fraction relativement plus modeste pour les besoms du
de-veloppement ^conomique interne. En fait, les projections ont montre que la
Zambie allait Stre un exportateur net de ressources en direction du FMI au cours

des six prochaines anne"es»

102 II y a quelques mois, Edward Jaycox, Vice-President de la Banque mondiale,
a ends des doutes quant a la possibilite pour quelques pays africains, notamment
oour la Zambie, 'de realiser leur redressement economique en raison du terrible

handicap de leur endettement, malgre les tres difficiles programmes d'ajustement

qu'ils appliquaient avec vigueur.

103. Dans le m&ne ordre d'idees, un autre Vice-President de la Banque, Wilfried

Thalwitz, a declare :
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"La communaute* internaitonale n'a jamais l^sine* avec l'Afrique - le niveau

per capita d'aide au continent a e"te* parmi les plus Sieve's, voire le plus

e"leve* du monde. Ne*anmoins, ce qui se fait en ce moment ne suffit pas,

principalement parce que ces pays restent, dans une large mesure, aux prises

avec le service de dettes contracte*es ante"rieurement. II faut de nouveaux

prSts, ou de nouveaux dons, qui compensent la sortie de capitaux affecte"s

au remboursement de la dette. Les programmes d1 action de nombreux pays

africains ne disposent toujours pas d'un financement suffisant,

1' investissement est trop faible, la capacity d' importer est de*ficiente,

d'ou le risque que les nouvelles politiques, excellences par ailleursf ne

portent pas leurs fruits" (Afrique Relance, fe*vrier/avril 1987, no. 7, p. 3).

104. C'est justeraent pour faire face a ce danger en Zambie que le Gouvernement,

dans son nouveau programme de redressement e'conomique, a annonce* la decision,

exceptionnelle mais e~conomiquement pragmatique, de limiter le service de la dette

a 10 p. 100 du montant net des recettes d'exportation. Cette mesure devrait

permettre au pays de disposer, pour des utilisations internes, d'un volume

sensiblement accru de. ressources propres. Mais en mettant fin a 1'application

des mesures recommande'es par le PMI, le pays a aussi perdu son certificat

international de "bonne conduite", ce qui risque de re"duire fortement 1'acces

aux ressources provenant d'organisations donatrices des pays occidentaux. II

appartient a ces institutions, cependant, de me'diter la question rhe"torique qu'a

pose*e le President Kaunda : "a long terme quel est pour vous le meilleur

partenaire, une nation qui consacre la totalite" de ses ressources au paiement

de ses dettes et en arrive ainsi a un blocage e'conomique et politique, ou une

nation stable capable de continuer a rembourser sa dette dans son inte'gralite'" ?

105. En pe*riode de recul des revenus, e*tant donne" la nature asyme'trique de la

repartition du revenu, les revenus des plus d&nunis se de'te'riorent tres

rapidement. II en est ainsi parce que les licenciements touchent essentiellement

les salaries du secteur structure" et qu'il en re"suite une aggravation du ch6mage.

En Zambie, on estime que pres d'un million de jeunes des zones urbaines sont

sans travail. Pour contenir le risque d'explosion sociale que cela repre'sente,

il est indispensable de determiner la composition des d£penses publiques en
privile"giant les postes qui influeront le plus fortement sur la promotion de

l'emploi et qui ont le plus de chances de be*ne*ficier aux plus de"munis.

106. Dans son nouveau programme de redressement e'conomique, le Gouvernement a

dfiment tenu compte de cette ne'cessite' en pre"cisant que des ressources seront

injecte"es dans des programmes de travaux publics a forte intensity de main-d'oeuvre

et dans des projets d'e"quipement peu coflteux pouvant produire rapidement des

re"sultats. En particulier, 1'investissement dans des systemes d'irrigation

contribuerait a preserver les revenus des petits agriculteurs en offrant une

garantie contre la se"cherese et en assurant la s^curite" alimentaire. L1 irrigation

est un domaine ou il existe de grandes possibility en Zambie : en 1982, moins

de 0,3 p. 100 des terres agricoles e"taient irrigue"es.

107. Maintenant que la situation s'est d^grad^e jusqu'au niveau de pauvrete* que

1'on connait aujourd•hui, il est sans doute indispensable que la Zambie adopte
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une politique economique qui soit davantage ax^e sur le probleme de la pauvrete.

Une mesure tres utile a cet egard serait d'accroftre le volume des biens

appartenant aux plus de"munis. Dans une situation caracte*rise"e par une ine*galite"

considerable dans la repartition du patrimoine, il pourrait e"tre n^cessaire de

commencer par une redistribution des actifs (par exemple au moyen d'une r^forme

agraire) avant de lancer des politiques destinies a en accroltre la productivity.

Adelman appelle cette e"tape "la redistribution avant la croissance" et il estime

qu'elle pr^sente un double avantage :

"Tout d'abord, il est clair qu'une meilleure repartition de 1'actif le plus

important, dont on se propose d'ameiiorer la productivity, ainsi qu'un acces

plus e"galitaire aux marches et aux possibility d'ameiiorer la productivity

de ce bien essentiel, atte*nuera les incidences de*favorables de sa repartition

inegale sur la repartition du revenu. En second lieu, le bien redistribue*

a moins de valeur avant qu'apres les progres realises en termes de

productivite. La redistribution avec indemnisation integrale serait done

possible, en principe du moins".

108. La these d1Adelman sur la "redistribution avant la croissance" offre une

base theorique solide pour une re"forme agraire du type de celle envisagee pour

la Zambie dans une etude recente de Levi et Mwanza (1986). D'apres ces auteurs,

il ne faudrait pas plus de 250 000 hectares de terres pour assurer de la nourriture

a tous ceux qui sont exposes au risque de 1'insecurite alimentaire dans les zones

urbaines. Ils font ensuite ce raisonnement s "Etant donne que dans les grandes

exploitations agricoles commerciales <239 exploitations de plus de 2 000 hectares

en 1976/1977) une superficie beaucoup plus vaste (e'est-a-dire plus de 250 000

hectares) est laissee en jachere ou consacree au pSturage ou a des utilisations

non repertoriees, le probleme de la pauvrete urbaine pourrait trouver une solution

des lors qu'une superficie me"me modeste pourrait Stre transferee a des occupants

pauvres venus des zones urbaines. Il est aussi probable que des nonages ruraux

pauvres et "nouveaux exploitants" pourraient utiliser la terre de maniere plus

intensive que les grandes exploitations. Il y a, en tout cas, des arguments

en faveur d'une reforme agraire d'un type ou d'un autre, et etant donne la

deterioration de 1'economie urbaine, ce sont sans doute des arguments de poids".

109. En raison de I'epuisement progressif du cuivre et de la penurie croissante

de devises, la Zambie fait de gros efforts pour se procurer des ressources de

change gra"ce a des exportations non traditionnelles. Certes, ces efforts sont

dignes d'eioges et doivent §tre poursuivis, mais etant donne le niveau deprime
des prix des produits de base et la persistance de barrieres protectionnistes

dans les pays industrialises, ce qui ne va sans doute pas changer pendant un

certain temps, il serait peu realiste d'escompter des resultats spectaculaires.

En ce qui concerne le commerce, le principal espoir, s'il y en a un, ne peut

venir que dans la cooperation regionale,

110. Mais, d'un autre cdte, on peut soulager la penurie de devises en faisant

pression sur la demande de devises. La Zambie peut et doit reduire le haut degre

de dependance qui est aujourd'hui le sien a 1'egard des importations.

111. Tout d•abord, il faudra faire preuve d■une ferme volonte politique pour

empScher 1■importation de biens de consommation de luxe, plus specialement de
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ceux pour lesquels il existe des biens <3e substitution fabrique*s sur place. Une

journaliste du Sunday Times of Zambia, Marta Paynter, dans un commentaire sur

la re*cente foire commerciale Internationale de Ndola, a note" que les vins servis

aux dejeuners et receptions officiels venaient tous du Cap de Bonnes Esp£rance,

et de poser cette question :

"Quel espoir peut-il y avoir tant que nos dirigeants, tout en demandant

a la communaute* Internationale d'imposer des sanctions contre l'odieux regime

d'apartheid, trinquent avec le vin de 1'apartheid ? Qu'y a-t-il de mal

dans un Sprite ou un Tip Top" ? (Sunday Times of Zambia, 12 juillet 1987).

112. Outre 1'abandon Aes produits de 1'apartheid, il va faloir que la Zambie,
pour concre"tiser 1' ide"e force du nouveau programme de redressement e'conomique,

"la croissance a partir de nos propres ressources", entreprenne se"rieusement

de de"velopper une technologie autochtone pouvant s1adapter a "nos propres

ressources" et, a plus longue e"che*ance, qu'elle e"tudie les possibility de

fabriquer des produits essentiels comme le caoutchouc et l'acier. Sihoh, les

entreprises zambiennes qui produisent des pneumatiques, des voitures etc., seront

a tout jamais tributaires des importations.

113. Contrairement au programme du FMI, qui e*tait, comme les faits l'ont montre1,

un programme de contraction de 1'activity e'conomique, le nouveau programme de

redressement e'conomique du Gouvernement est essentiellement un programme

d'expansion et vise a promouvoir un ajustement ^conomique a visage humain. Sa

re"ussite va d^pendre des ressources que le pays sera capable de mobiliser et

de la volont^ de mettre en oeuvre le programme pour atteindre son objectify A

cet e*gard, comme un Zambien l'a dit sans de"tour, "l'^l^ment le plus critique,

c'est le facteur humain. II n'y aura pss de d^veloppement s'il n'y a pas, de

la part des homines, la volonte*, l'aptitude et la competence, m^me si toutes les

feuilles des arbres se mdtamorphosent en dollars". (Lewanika, 1987).

114. Y a t-il une lueur au bout du tunnel ? Si la volonte" existe, la response

est tres certainement oui. Mais il appartient au pays - et aussi a la communaute

internationale - de decider combien de temps encore il faudra continuer d'avancer

a tfitons dans 1' obscurite" avant d'apercevoir la lumiere.
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SYSTEMS MODIFIE D1ADJUDICATION DE DEVISES (SAD)

Le texte ci-apres est tire" de Seshamani, 1987 c).

Le SAD est la seule me*thode objective pour decider des allocations de devises

en situation de pe'nurie des ressources de change. D'ou la ne'cessite* de mettre

au point un SAD modifie" qui i

a) permettra aux socie'te's autochtones de survivre et d'occuper une place

dominante dans 1' e"conomie;

b) enrayera 1'inflation galopante et assurera a tous les Zambiens 1'acces

aux biens de consommation, en particulier aux biens essentiels; et

c) stabilisera la valeur internationale du kwacha, ce qui e*liminera

1'incertitude et facilitera la planification e'conomique.

Je propose dans le present document une modification du SAD existant qui,

je l'espere, permettra d'atteindre ces objectifs. J'appelle le systeme modifie1

Systeme d'adjudication de devises a trois niveaux de prix diffe"rentiels {systeme

d'encheres hollandaises) - SADPD en abre'ge', Brievement, le systeme fonctionnerait

de la maniere suivante.

II comportera trois niveaux au lieu de deux comme c'est le cas actuellement :

a) Le premier niveau sera le me"me que le premier niveau du systeme actuel -

la taux officiei determine" par rapport au dollar des Etats-Unis et fixe" dans

une fourchette allant de K9 a K12,50 pour un dollar;

b) Le taux du deuxieme niveau sera determine' par voie d'adjudication sur

la base des offres pre'sente'es par les socie'te's zambiennes (socie'te's para-e"tatiquesf

petites entreprises et grandes socie'te's privies produisant des articles

prioritaires dont il conviendrait d'e'tablir la liste). L'offre minimum devrait

e"tre supe"rieure d'au moins 50 ngwee au taux du premier niveau en vigueur au moment

de 1'adjudication. La me"thode appliqu£e sera la me*thode hollandaise mais les

petites entreprises dont l'offre est retenue pourront recevoir leur allocation

de devises au taux marginal. Environ 60 p. 100 du montant hebdomadaire des devises

mises en adjudication devraient e"tre reserve's a ce deuxieme niveau; et

c) Le taux du troisieme niveau sera determine' par voie d'adjudication sur

la base des offres pre'sente'es par les socie'te's zambiennes qui ne peuvent be'ne'ficier

du deuxieme niveau, ainsi que les socie'te's multinationals. Le taux minimum

des offres devrait etre de Kl5,00 ou supe"rieur de 5 kwacha au taux du premier

niveau, le taux retenu e"tant le chiffre le plus e"leve". Les 40 p. 100 restants

des devises mises en adjudication pourront £tre affectds a ce niveau. Tout

soumissionnaire retenu recevra son allocation au taux offert par lui, sans

derogation possible.
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II faut admettre qu'aussi longtemps que 1'offre de devises sera fortement

de"ficitaire par rapport a la demande, le probleme fondamental continuera de se

poser. Ne"anmoins, compte tenu de cette contrainte, j 'envisage certains re*sultats

be"ne"fiques que l'on peut attendre du SADPD, tel qu'il vient d'etre de*crit.

Les socie"te"s zambiennes auront une bonne chance de survivre. Et comme la

plupart d'entre elles produisent des biens essentiels, les prix de ces biens

pourront £tre maintenus a des niveaux raisonnables auxquels ils pourront encore

faire l'objet d'une demande de la part de bon nombre de Zambiens.

II est Evident que le systeme e*tablirait une discrimination a l'encontre

des socie*te"s multinationals, mais une telle discrimination n'a rien de

foncierement inequitable du point de vue du bien-e"tre national. C'est le systeme

actuel qui accorde un net avantage. aux socie"te*s multinationales et cet avantage

peut se re*ve*ler ne"faste pour le bien-Stre de la Zambie. II est parfaitement

le"gitime que le gouvernement d'un pays prenne des mesures pour garantir le bien-

etre national. La discrimination par les prix n'est rien de plus qu'un handicap

Equitable insitue" en faveur des socie"te"s zambiennes vis-a-vis de socie"te"s
multinationales puissantes et fortement Stabiles. II en re"sultera une concurrence

plus loyale entre socie"te"s multinationales et entreprises locales.

II se peut que les taux du troisieme niveau atteignent des valeurs tres

^lev^es et de meme, par consequent, les prix des produits fabrique"s par les

soumissionnaires de cette troisieme cat^gorie. Mais beaucoup de ces produits

ne sont pas parmi les plus essentiels (par exemple, pate dentifrice, cosme'tiques,

etc.). De plus, si ces articles sont e*galement fabrique"s par des soumissionnaires

de la deuxieme cat^gorie (par exemple, l'huile de cuisine), la menace d'une
concurrence par les prix pourrait dissuader les soumissionnaires de presenter

des offres trop

En tout etat de cause, une fois e*carte"e la possibility pour quiconque

d'exercer a 1'avenir un pouvoir monopolistique ou oligopolistique, les socie"te*s

multinationales comprendront qu'il est vain de presenter des offres excessivement

Si, au bout d'un certain temps, les taux des deuxieme et troisieme niveaux

tendent a se rapprocher des taux minimums respectifs prescrits. II sera me"me

possible d'abolir le troisieme niveau (a supposer que les socie*te*s multinationales

aient tire" la lecon de leur experience) et d'escompter une stabilisation du taux

autour d'un niveau correspondant a une moyenne pond^rde des deux taux.

Pour que le SADPD puisse fpnctionner efficacement, il faudra aussi de"finir,

au stade de la mise en oeuvre, des mesures visant a preVenir tout de*tournement

du systeme. II pourrait s'agir, par exemple, des mesures suivantes t
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a) Empecher des individus sans scrupule et "mauvais citoyens" admis a

presenter des offres pour des allocations du troi sieroe niveau de s■entendre

frauduleusement avec des soumissionnaires du deuxieme niveau qui leur verseraient

des dessous-de-table, et eViter que des fonds alloue*s au deuxieme niveau ne soient

de'tourne's vers le troisieme niveau;

b) Confier a la Commission des prix et des revenus un mandat concret

l'habilitant a controler les prix des produits classes dans la deuxieme categorie

et empe'cher des entreprises peu scrupuleuses de cette categorie de profiter

injustement de la situation pour pratiquer des prix excessifs;

c) Les touristes peuvent etre autoris^s a changer leurs devises au taux

applicable au premier niveau, mais la reconversion, lors de leur depart du pays,

ne devrait pouvoir s'effectuer qu'au taux en vigueur du troisieme niveau.




